
Le montant inscrit en engagements hors bilan au titre des garanties solidaires correspond, à raison de la quote-part du Groupe, au passif 
des sociétés de personnes concernées minoré des fonds propres et des dettes financières (emprunts ou comptes courants) souscrites 
auprès des associés. 

Compte tenu notamment de la qualité de ses partenaires, le Groupe considère que le risque d’être appelé en garantie au titre de ces 
engagements est négligeable.
 
Par ailleurs, les engagements donnés et reçus par le Groupe au titre des contrats de concession, des contrats de construction et des éléments 
non reconnus au bilan au titre des engagements de retraite figurent respectivement :

ˇˇ en note E.15.3 Engagements donnés au titre des sociétés mises en équivalence ;
ˇˇ en note E.17.2 Engagements donnés et reçus au titre des contrats de construction ;
ˇˇ en note E.20.1 Provisions pour engagements de retraite ;
ˇˇ en note F.25.2 Engagements donnés au titre des contrats de concession – Modèle de l’actif incorporel ; 
ˇˇ en note F.26.2 Engagements donnés au titre des contrats de concession et PPP – Modèle de la créance financière et modèle mixte.

30.	 Honoraires des commissaires aux comptes
Conformément à la recommandation de l’AMF, ce tableau n’intègre que les sociétés consolidées selon la méthode de l’intégration globale. 

 Réseau Deloitte & Associés Réseau KPMG
(en millions d’euros) 2012 % 2011 % 2012 % 2011 %

Audit
Commissariat aux comptes 7,6 83 % 8,5 84 % 8,1 90 % 8,8 93 %

VINCI SA 0,4 4 % 0,4 4 % 0,4 4 % 0,4 4 %

Filiales intégrées globalement 7,2 79 % 8,1 80 % 7,7 86 % 8,4 89 %

Prestations et diligences 
directement liées 1,3 15 % 1,5 15 % 0,7 7 % 0,5 5 %

VINCI SA 0,4 4 % 0,4 4 % 0,3 3 % 0,2 2 %

Filiales intégrées globalement 0,9 10 % 1,1 10 % 0,4 4 % 0,3 3 %

Sous-total audit 8,9 98 % 10,0 98 % 8,8 97 % 9,3 98 %

Autres prestations
Juridique, fiscal, social 0,1 2 % 0,2 2 % 0,2 3 % 0,2 2 %

Autres 0,1 1 %  0 % 0 % 0 %

Sous-total autres prestations 0,2 2 % 0,2 2 % 0,2 3 % 0,2 2 %

Total 9,1 100 % 10,2 100 % 9,0 100 % 9,5 100 %

H.	 Note sur les litiges
Les sociétés qui font partie du groupe VINCI sont parfois impliquées dans des litiges dans le cadre de leurs activités. Les risques afférents ont 
été évalués par VINCI et ses filiales concernées en fonction de leur connaissance des dossiers et font l’objet de provisions déterminées en 
conséquence.

Les principaux litiges en cours à la date du présent document sont les suivants :

ˇˇ La Région Île-de-France a saisi le 12 février 2010 le tribunal de grande instance de Paris d’une demande ayant pour objet la condamnation 
de 15 entreprises, dont plusieurs font partie du groupe VINCI, et de 11 personnes physiques, dont certaines sont ou ont été des collaborateurs 
du groupe VINCI, à lui payer une somme correspondant au préjudice qu’elle prétend avoir subi. Cette réclamation porte sur une somme globale 
de 232 millions d’euros majorée d’intérêts à compter du 7 juillet 1997. En mars 2011, le juge de la mise en état a fait injonction à la Région 
Île-de-France de préciser et de diviser sa demande en autant de sous-dossiers que de marchés et, par ordonnance du 31 mai 2012, il a décidé 
de fractionner le débat afin de traiter, dans un premier temps, des fins de non-recevoir soulevées par les défendeurs et, dans  
un deuxième temps, des questions de fond en renvoyant les parties à une audience de mise en état. La démarche de la Région Île-de-France 
fait suite à l’arrêt rendu par la cour d’appel de Paris du 27 février 2007 condamnant diverses personnes physiques pour délit d’entente, ainsi 
qu’à la décision rendue le 9 mai 2007 par le Conseil de la concurrence (*) et l’arrêt rendu par la cour d’appel de Paris le 3 juillet 2008 condamnant 
les entreprises à des sanctions pour pratiques anticoncurrentielles commises entre 1991 et 1996 dans le cadre du programme de rénovation 
des établissements scolaires du second degré de la Région Île-de-France. Au 31 décembre 2012, le Groupe continue de traiter ce risque 
comme un passif éventuel qu’il n’est pas en mesure de chiffrer. 

ˇˇ Un litige oppose le King County de la ville de Seattle à un groupement d’entreprises dans lequel VINCI Construction Grands Projets 
a une participation de 60 %, ayant pour objet l’exécution d’un contrat portant sur la construction de travaux souterrains (deux tunnels dénommés 
Brightwater Central). En raison de conditions géotechniques rencontrées particulièrement difficiles et de modifications des conditions initia-
lement définies, les travaux n’ont pas pu être réalisés tels que prévus par le contrat et il en est résulté des retards et des surcoûts.

(*) Devenu Autorité de la concurrence.
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